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CO�SEIL DE 
L'U�IO� EUROPÉE��E 

Bruxelles, le 11 décembre 2008  
 

 

DECLARATIO� SUR LE RE�FORCEME�T DES CAPACITES 

Près de dix ans après la fondation de la politique européenne de sécurité et de défense, qui constitue 
le volet opérationnel de la politique étrangère et de sécurité commune, l’Union européenne est un 
acteur reconnu et sollicité sur la scène internationale. 
 
Nous voulons que l'Union, avec tous les moyens dont elle dispose, renforce sa contribution à la paix 
et à la sécurité internationale, et sa capacité à faire face aux risques et aux menaces qui affectent sa 
sécurité, tels qu’identifiés dans la Stratégie Européenne de Sécurité et son document de mise à jour. 
Le renforcement des capacités disponibles en Europe constitue donc, pour les années à venir, le 
premier des défis à relever. Dans un contexte budgétaire exigeant, un tel objectif ne pourra être 
atteint que par un effort commun dans la durée, partagé et répondant au besoin opérationnel. 
 
Pour faire face aux défis de sécurité actuels et répondre à de nouvelles menaces, l’Europe devrait 
être effectivement capable, dans les années à venir, dans le cadre du niveau d’ambition fixé, 
notamment de déploiement de 60 000 hommes en 60 jours pour une opération majeure, dans la 
gamme d’opérations prévues dans l’objectif global 2010 et dans l’objectif global civil 2010, de 
planifier et de conduire simultanément une série d’opérations et de missions d’envergures 
différentes : deux opérations importantes de stabilisation et de reconstruction, avec une composante 
civile adaptée, soutenue par un maximum de 10 000 hommes pour une durée d’au moins deux ans ; 
deux opérations de réponse rapide d'une durée limitée utilisant notamment les groupements 
tactiques de l'UE ; une opération d'évacuation d’urgence de ressortissants européens (en moins de 
10 jours) en tenant compte du rôle premier de chaque Etat membre à l’égard de ses ressortissants et 
recourant au concept d’Etat pilote consulaire ; une mission de surveillance / interdiction maritime 
ou aérienne; une opération civilo-militaire d'assistance humanitaire allant jusqu’à 90 jours ; une 
douzaine de missions PESD civiles (notamment missions de police, d’état de droit, d’administration 
civile, de protection civile de réforme du secteur de sécurité ou d’observation) de différents formats, 
y compris en situation de réaction rapide, incluant une mission majeure (éventuellement jusqu’à 
3000 experts), qui pourrait durer plusieurs années. Pour ses opérations et missions, l’Union 
européenne a recours, de façon appropriée et conformément à ses procédures, aux moyens et 
capacités des Etats membres, de l’Union européenne et, le cas échéant pour ses opérations 
militaires, de l’OTAN.   
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L'Europe de la défense s’appuiera sur une base industrielle et technologique de défense européenne 
solide, compétitive et capable de répondre aux besoins capacitaires des Etats membres et de 
soutenir la PESD.  
 
Nous encourageons les efforts du Secrétaire Général/Haut Représentant en vue d’établir une 
nouvelle structure civilo-militaire unique de planification au niveau stratégique pour les opérations 
et missions de la PESD, pour renforcer la cohérence civilo-militaire de nos engagements, qui 
constitue une valeur ajoutée spécifique et sans équivalent  de l’Union européenne. 
 
DÉVELOPPEMENT DES CAPACITÉS CIVILES 
 
En 2008, l'Union européenne a engagé au Kosovo la mission civile la plus importante, en termes 
d’effectifs, conduite au titre de la PESD. Elle a par ailleurs déployé en Georgie, avec succès et dans 
des délais très brefs, une mission civile d'observation. L'Union européenne a également déployé en 
2008 une nouvelle mission de réforme du secteur de la sécurité en Guinée-Bissau. Elle a accru le 
nombre de ses personnels présents en Afghanistan, dans les territoires palestiniens et en République 
démocratique du Congo, et a poursuivi ses efforts en Bosnie-Herzégovine et en Irak. 
 
Grâce à l'amélioration de ses structures de commandement et de conduite, en particulier la pleine 
opérationnalité de la capacité de planification et de conduite des opérations civiles, l'Union assure 
aujourd'hui la conduite  de dix missions civiles présentes sur huit théâtres d'opération,  y compris 
sur des théâtres particulièrement exigeants en termes de sécurité. 
 
Près de six ans après la première mission de police en Bosnie-Herzégovine, les missions civiles de 
la PESD sont ainsi devenues un outil indispensable de la politique étrangère et de sécurité 
commune. Par leurs actions en matière de conseil, d’encadrement et de suivi dans les domaines de 
la police, de l’état de droit, de l’administration civile, de la réforme du secteur de sécurité ou de 
l’observation, les missions civiles de la PESD constituent une valeur ajoutée propre à l'Union 
européenne au service de la paix et de la sécurité internationales. L’Union sera de plus en plus 
sollicitée pour cette capacité sans équivalent au plan international. Nous poursuivrons 
l’amélioration de nos capacités d'anticipation, de réaction, de planification et d’exécution, pour une 
mise en place rapide et efficace des missions civiles. 
 
Dans le cadre de l'objectif global civil 2010, nous décidons de poursuivre les objectifs prioritaires  
suivants : 
 
- renforcer la capacité de l'Union européenne à planifier et à déployer simultanément plusieurs 

missions,  notamment en situation de réaction rapide; 
 
- poursuivre le développement d'outils de gestion adaptés pour mobiliser efficacement les 

capacités nécessaires aux missions civiles; 
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- améliorer la formation des personnels susceptibles être déployés dans les missions et continuer 

le renforcement des équipes d'interventions civiles; 
 
- renforcer la fonction de soutien aux missions, en matière administrative, financière, logistique 

et de ressources humaines, y compris en recherchant la plus grande synergie possible entre 
moyens civils et militaires; 

 
- développer des stratégies nationales permettant de faciliter le déploiement de personnels dans 

les missions et encourager l'échange de bonnes pratiques entre Etats membres; 
 
- renforcer la cohérence et les synergies entre les missions menées au titre de la PESD et les 

autres instruments de l'Union européenne ; 
 
- mettre en place, pour les missions civiles de la PESD, un véritable système de retour 

d'expériences. 
 
DÉVELOPPEMENT DES CAPACITÉS MILITAIRES 
 
L’Union européenne a conduit cinq opérations militaires dans les Balkans occidentaux et en 
Afrique, contribuant ainsi à la stabilisation de ces régions. En 2008, l'Union européenne a déployé 
au Tchad et en République centrafricaine l’opération militaire autonome la plus importante, en 
termes d’effectifs, conduite au titre de la Politique européenne de sécurité et de défense (PESD). 
Elle s'apprête à conduire sa sixième opération militaire et sa première opération navale au large des 
côtes de la Somalie. 
  
 Pour faire face à nos besoins opérationnels, plusieurs questions et projets ont été examinés et, dans 
des configurations variables, il a été décidé d’engager une première série d’initiatives capacitaires : 
 
- Pour améliorer la projection des forces en opérations : modernisation des hélicoptères et 

entraînement de leurs équipages, notamment grâce à la préparation d'un programme 
d'entraînement tactique par l'AED ; préparation d'un projet de futur hélicoptère de transport ; 
mise en place d'une flotte européenne de transport aérien, création d'une unité multinationale 
d'A400M et mise en place prochaine d'un commandement européen du transport aérien engagé 
par plusieurs Etats membres ; initiative d'interopérabilité aéronavale européenne autour d'un 
porte-aéronefs, de groupes aériens embarqués et de bâtiments d'escorte ; développement d’un 
concept pour la projection d’une base aérienne pour une force européenne.  

 
- Pour renforcer l'information et le renseignement spatial : mise à disposition d'imagerie des 

satellites Cosmo Skymed et Hélios 2 au profit du centre satellitaire de l'Union européenne et 
lettre d’intention en ce sens pour SAR-Lupe signée le 10 novembre 2008; préparation de la 
nouvelle génération de satellites d'observation (programme MUSIS) ; prise en compte des 
besoins militaires dans la surveillance de l'espace. 
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- Pour accroître la protection des forces et des moyens et leur efficacité en opérations : lancement 

à l'Agence européenne de défense (AED) d'un nouveau programme de déminage maritime pour 
remplacer les capacités obsolètes à horizon 2018 ; lancement à l'AED d'un projet de futur drone 
de surveillance ; mise en réseau des systèmes de surveillance maritime ;  travaux en cours sur le 
développement d’un concept de l’Union européenne pour les opérations spéciales, incluant la 
coopération entre les forces spéciales ; en outre, les questions relatives à la mobilisation des 
moyens militaires dans le cadre du concept d'état pilote consulaire pour l'évacuation des 
ressortissants européens sont en cours d’examen. 

 
- Pour renforcer l'interopérabilité et la capacité des personnels européens à travailler ensemble: 

développement des échanges de jeunes officiers, inspiré d'Erasmus ; amélioration du 
fonctionnement du Collège européen de sécurité et de défense ; création d'équipes européennes 
d'experts déployables pour soutenir la réforme des secteurs de sécurité. 

 
Nous renouvelons notre plein soutien à l'AED, qui joue un rôle déterminant pour développer les 
capacités critiques identifiées au titre de l'objectif global 2010, notamment par la mise en oeuvre du 
Plan de développement des capacités, qui permettra d’orienter nos efforts capacitaires. A cet égard, 
il convient d’encourager la prise en compte, dans la planification de défense des Etats membres 
participants, du Plan de développement des capacités. L’étroite coopération entre l’AED et 
l'Organisation conjointe de coopération en matière d'armement (OCCAR) contribuera à assurer la 
continuité du développement des projets capacitaires. La coopération entre l'Union européenne et 
l’OTAN sur les questions relatives au développement des capacités militaires, en recherchant la 
participation de tous les Etats membres de l’Union européenne, doit être renforcée selon les 
modalités agréées jusqu’à présent.  
 
Sur la base d'un critère d'efficacité et du besoin opérationnel, nous nous engageons à rechercher des 
méthodes nouvelles de développement et d'optimisation de nos capacités, et, à ce titre, explorerons 
la mutualisation, la spécialisation et le partage des coûts. Dans ce cadre, nous étudierons 
notamment : 
 

- la mise en place de capacités conjointes par le partage des capacités nationales ;  
- l'organisation de l'utilisation de capacités sur une base collective et durable par la mise en 

commun de capacités et la délégation de la gestion des moyens à une structure 
multinationale de coopération ;  

- la spécialisation, sur une base volontaire pour des capacités de niche ou des capacités rares 
ou coûteuses, qui nécessiterait le renforcement des interdépendances mutuelles entre Etats 
européens ; 

- l’acquisition de capacités critiques collectives et multinationales entre certains pays 
européens 
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BASE INDUSTRIELLE ET TECHNOLOGIQUE DE DÉFENSE EUROPÉENNE 
 
La fragmentation des marchés de défense et le morcellement de l’industrie de défense européenne 
réduisent la compétitivité des entreprises et fragilisent la sécurité d'approvisionnement pour nos 
forces sur le long terme. 
  
Une base industrielle et technologique de défense européenne solide, compétitive et capable de 
répondre aux besoins capacitaires des Etats membres et de soutenir la PESD est une nécessité 
stratégique et économique pour l’Union européenne. Nous soutenons à cet égard les travaux de 
l’AED pour mettre en œuvre la stratégie européenne sur la base industrielle et technologique de 
défense européenne adoptée en mai 2007. 
  
La structuration de la base industrielle et technologique de défense a besoin de  se poursuivre pour 
faciliter la constitution de groupes transnationaux européens de niveau mondial, s'appuyant sur un 
réseau de PME innovantes et réactives réparties dans les Etats membres de l’Union.  
  
Elle permettrait à des centres d'excellence européens de se constituer autour des technologies clé en 
réduisant les duplications inutiles. Elle appelle également des dispositifs de gouvernance efficace 
des entreprises.  
 
C'est aux acteurs industriels et à leurs actionnaires qu'en revient l'initiative et la mise en oeuvre, 
mais c'est aux Etats, clients et garants de la sécurité d'approvisionnement de leurs forces, d’en 
faciliter la mise en oeuvre. Nous nous engageons à favoriser de tels projets de consolidation 
européenne tout en veillant à maintenir la concurrence au niveau adéquat de la chaîne 
d'approvisionnement pour permettre d'acquérir les équipements répondant le mieux à nos besoins en 
termes de performance et de coût. 
  
Pour réaliser cette ambition, nous soutiendrons, notamment au travers de l'action de l'AED, le 
développement et le maintien de capacités industrielles clés en Europe afin de réduire nos 
dépendances envers les fournisseurs extérieurs à l'Union pour les technologies clés de défense, de 
mieux assurer notre sécurité d’approvisionnement et d'être en mesure de développer nos capacités 
opérationnelles. Dans ce cadre, nous porterons également une attention particulière aux PMEs. 
 
Nous poursuivrons les actions engagées pour diminuer les obstacles réglementaires superflus et 
faciliter l'activité de l'industrie de défense. 
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La mise en œuvre du régime intergouvernemental sur les acquisitions de défense (AED) et les 
futures directives communautaires, en cours de discussion, sur les transferts intracommunautaires 
de produits de défense, ainsi que celle sur la coordination des procédures relatives aux marchés 
publics de défense et de sécurité, devraient contribuer à la réalisation de ces objectifs. Elles 
devraient contribuer à faciliter en particulier les échanges entre les Etats membres et améliorer la 
transparence des procédures d'acquisition dans le domaine de la défense au sein de l'Union 
européenne tout en respectant ses spécificités. Elles contribueront ainsi au renforcement de la base 
industrielle et technologique de défense européenne. 
  
Nous nous engageons à offrir aux PME une plus grande transparence dans  la commande publique. 
Nous soutiendrons pour cela la simplification des démarches administratives et faciliterons un 
meilleur dialogue entre ces entreprises et leurs clients étatiques ou les grands groupes. 
 
La R&T est essentielle pour accéder aux capacités nécessaires ainsi que pour l'avenir de l'industrie 
européenne de défense et pour sa compétitivité à l’échelle mondiale. C’est pourquoi le comité 
directeur de l’AED du 10 novembre 2008 a approuvé une stratégie européenne en matière de 
recherche et technologie de défense. Nous chercherons à stimuler, par des mesures novatrices, nos 
efforts d'investissement de recherche dans le secteur des technologies de défense ainsi que ceux du 
secteur privé pour assurer la vitalité de la BITD européenne.  
 
 A cet effet : 
 

- Nous nous engageons, sur une base volontaire, à atteindre l’objectif collectif de 2% de nos 
dépenses de défense au financement de la recherche, approuvé par le comité directeur de 
l’AED de novembre 2007. 

 
- Un fonds multinational, en dehors des structures de la PESC,  pourrait être  mis en place et 

abondé par les Etats volontaires, afin de contribuer au financement de coopérations entre des 
acteurs privés ou publics de R&T de défense. 

 
- Afin notamment de tenir compte de la dualité entre technologies civiles et de défense, nous 

souhaitons continuer à assurer les synergies des activités dans le cadre du programme cadre 
de R&D avec le domaine de la défense. Nous invitons la Commission européenne à 
développer sa coopération avec l’AED en vue de soumettre des propositions à cet effet.  

 
- Nous viserons à l'accroissement des dépendances mutuelles librement consenties qui créent 

des responsabilités mais aussi des solidarités entre les Etats membres et renforcent la 
sécurité d’approvisionnement, sans porter préjudice à un marché mondial compétitif et 
efficace.  

 
- Les investissements non européens dans les entreprises stratégiques de défense peuvent, 

dans certains cas, avoir un impact en termes de sécurité de défense ou de sécurité 
d'approvisionnement. A cet égard, les Etats membres échangeront les informations quand ils 
le jugent pertinent.  

__________ 
 


